
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 284 105 du 31 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 septembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de refus de renouvellement d’une autorisation de 

séjour en qualité d’étudiant et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 27 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 14 octobre 2013, munie de son passeport revêtu d’un visa 

D en vue de poursuivre des études. 

 

1.2. Elle a été mise en possession d’une « carte A », valable jusqu’au 31 octobre 2014, et prolongée 

jusqu’au 31 octobre 2021. 

 

1.3. Le 4 novembre 2021, elle a introduit une demande de renouvellement de son autorisation de séjour. 
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1.4. Le 27 juillet 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant ainsi qu’un ordre de quitter le 

territoire (annexe 33bis) à l’égard de la requérante. 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en 

qualité d’étudiant : 

 

« Base légale : 

En application de l’article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une 

autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle 

autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants :(...) 

6° l'étudiant prolonge ses études de manière excessive ; (...) ». 

 

Et de l’article 104 § 1er de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers : « En vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, 

le Ministre ou son délégué peut mettre fin à l’autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une 

demande de renouvellement de cette autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si 

l'étudiant, compte tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment 

lorsque : (...) 

10° l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation d’Agrégation de l’Enseignement 

Secondaire Supérieur et il ne l’a pas réussie à l'issue de sa deuxième année d’études. » 

 

Motifs de fait : 

 

Considérant qu’à l’appui de sa demande de renouvellement de titre de séjour temporaire en qualité  

d'étudiante pour l’année académique 2021-2022, introduite le 04.11.2021 en application de l’article 

61/1/2 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée, l’intéressée a produit une attestation d’inscription 

à la formation d’Agrégation de l’Enseignement Secondaire Supérieur auprès de l’Université catholique 

de Louvain ; qu’il convient de noter que cette année académique représente la quatrième année pour 

laquelle l’intéressée est inscrite au sein de ce type de formation ; 

 

Considérant que l’intéressée n’a pas réussi sa formation d’Agrégation de l'Enseignement Secondaire 

Supérieur à l’issue de sa deuxième année d’études ni même après sa troisième année d’études, une 

enquête « Droit d'être entendu » a été diligentée le 18.05.2022, lui notifiée le 21.06.2022 ; 

 

Considérant que l’intéressée a exercé son droit d’être entendu le 05.07.2022 ; qu'elle a produit un 

certificat médical mentionnant une incapacité de travailler du 09.02.2021 au 20.02.2021, un « certificat 

de genre de mort » pour Madame [M.M.] daté du 09.06.2020, ainsi qu’une lettre dans laquelle elle 

invoque les éléments suivants: (1) son programme d'études aurait été scindé en deux fois 15 crédits 

répartis sur deux années académiques (2018-2019 et 2019-2020) suite à une opération qu’elle aurait 

subie en septembre 2018 ;  

 

(2) la crise sanitaire aurait eu des répercussions néfastes sur l’intéressée et sur la tenue de ses stages ; 

(3) le décès de sa mère, qui serait survenu en 2020, l’aurait fortement affectée ; 

 

Considérant que (1) l’intéressée ne produit aucun document attestant du fait qu’elle aurait été opérée en 

septembre 2018 et ne démontre pas non plus que son programme aurait été scindé en deux fois 15 

crédits, répartis sur deux années académiques, suite à cette opération. En ce qui concerne le certificat 

médical mentionnant une incapacité de travailler pour la période du 09.02.2021 au 20.02.2021 suite à 

une intervention pour endométriose, notons que ce certificat médical ne peut être reçu que sur base de 

ce qu’il référence et, qu’en l’espèce, la période couverte par celui-ci est de 12 jours, hors session 

d’examens, et intervenant au cours de la troisième année d'études de l’intéressée. Ainsi, l’intéressée ne 

démontre pas que son état de santé serait responsable, à tout le moins, de ses deux premières années 

d'échec et l'aurait empêché d'obtenir son diplôme au terme de celles-ci comme le prévoit l’article 104, 

§1er, 10° de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 précité, ni même au terme de sa troisième année d’études ; 

 

Considérant que (2) la pandémie liée au Covid-19 et l’enseignement en distanciel ont été le lot de tous 

les étudiants sans pour autant impliquer l’échec automatique des formations suivies ; que l’intéressée 
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mentionne avoir consulté la psychologue de l’université mais ne fournit aucune preuve d'un éventuel 

suivi psychologique ou certificat médical concernant le fait que la pandémie aurait eu un impact sur son 

année académique 2019-2020 (qui représentait déjà sa troisième année d’études) ; que l’intéressée 

n’apporte pas la preuve qu'elle n'a pu effectuer ses stages durant l'année académique 2019-2020 - 

notons au contraire de ce qu’elle avance que, sur base de ses relevés de notes, cette-dernière aurait 

été inscrite pour des stages lors de ses trois années d'études, mais ne les a pas réussis ; 

 

Considérant que (3) l’intéressée produit un « certificat de genre de mort » pour Madame [M.M.], daté du 

09.06.2020 mais, premièrement, que ce document étranger n'est pas dûment légalisé par le poste 

diplomatique belge compétent afin de pouvoir être produit en Belgique ; qu’il convient de rappeler qu'en 

vertu de l’article 30 du code de droit international privé, une décision judiciaire étrangère ou un acte 

authentique étranger doit être légalisé pour être produit en Belgique en intégralité ou en extrait, en 

original ou en copie ; que le certificat de décès produit n’ayant pas été dûment légalisé par le poste 

diplomatique belge compétent, il ne rencontre pas cette condition formelle de recevabilité ; que, 

deuxièmement, même si ce document avait été légalisé, quod non, il est à noter que ce document ne 

démontre pas un lien de parenté et, comme tel, que ce document ne peut être pris en considération ; 

que l’intéressée ne produit pas de preuve de suivi psychologique ou certificat médical attestant de la 

« dépression infernale » dans laquelle elle aurait été plongée suit à l’annonce de cet hypothétique 

décès ; 

 

Considérant que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée et l’article 8 CEDH du 4 

novembre 1950 ont fait l’objet d’une analyse minutieuse mais qu’il ne ressort pas du dossier 

administratif de l’intéressée un ou des éléments d'ordre médical, familial ou relevant de la vie privée 

s'opposant à la présente décision ; qu’en effet, l’intéressée n'a pas d’enfant en Belgique, qu’elle est 

célibataire et ne démontre pas avoir de la famille en Belgique ; qu’il n'y a aucune référence à la vie 

privée en Belgique si ce n’est le fait qu’elle aurait « cherché du soutien auprès des amis que j’ai ici », 

mais qu'elle ne démontre aucun lien de dépendance autre qu’affectif avec eux ; que le certificat médical 

produit par l’intéressée ne démontre pas que la maladie dont elle souffre empêcherait un retour au pays 

d’origine ; 

 

Considérant qu’aucun des éléments invoqués par l’intéressée ne permettent de faire fi du fait qu’elle n’a 

pas obtenu de diplôme pour cette formation après sa deuxième, ni même après sa troisième année 

d'études. 

 

Par conséquent, il ressort de l’analyse du dossier administratif de l’intéressée qu’elle prolonge ses 

études de manière excessive et sa demande de renouvellement de titre de séjour est refusée. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé : (...) 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son 

séjour ». 

 

MOTIFS EN FAITS 

 

Considérant que la demande de renouvellement du titre de séjour temporaire de l’intéressée en qualité 

d’étudiante a fait l’objet d’une décision de refus en date du 27.07.2022 ; 

 

Considérant que l’intéressée fait donc l’objet d’une décision ayant pour effet de mettre fin à son séjour 

au sens de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; 

 

Considérant que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée et l'article 8 CEDH du 4 

novembre 1950 ont fait l’objet d’une analyse minutieuse au sein de la décision de refus de 
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renouvellement de séjour et qu’il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressée un ou des 

éléments d’ordre médical, familial ou privé s'opposant aux présentes décisions ; 

 

L'intéressée est priée d’obtempérer au présent ordre de quitter le territoire. 

 

En exécution de l’article 104/1 ou 104/3, § 4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le 

territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen 
(2), sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre, dans les trente (30) jours de la notification 

de décision ». 

 

2. Intérêt au recours 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité, pour 

défaut d’intérêt actuel. À cet égard, elle fait valoir que « si la partie requérante a obtenu son diplôme 

d’agrégation au terme de l’année académique 2021-2022, elle ne peut se prévaloir d’un intérêt à son 

recours ». 

 

2.2. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir 

notamment : CCE, arrêt n°20 169 du 9 décembre 2008) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, 

l’intérêt que doit avoir le requérant doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce 

recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. 

 

2.3. En l’espèce, le Conseil estime que l’éventuelle obtention du diplôme de la requérante n’emporte 

pas nécessairement l’absence de la qualité d’étudiant dans le chef de la requérante, celle-ci ayant pu 

s’inscrire dans un établissement d’enseignement pour l’année académique 2022-2023 afin d’entamer un 

nouveau cycle d’études. L’annulation des décisions présentement attaquées procurerait dans ce cas un 

avantage à la requérante et justifierait l’actualité de son intérêt au présent recours. 

 

2.4. En ce que la partie défenderesse soutient également que la partie requérante « n’a pas non plus un 

intérêt (légitime) à son recours s’il s’avère qu’elle ne l’a toujours pas obtenu au terme de quatre années 

d’études alors qu’il s’agissait d’un programme de 30 crédits et que l’article 104, § 2, 10°, de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981 tel qu’en vigueur depuis octobre 2021 prévoit expressément que la partie adverse 

peut refuser le renouvellement de séjour lorsque l’étudiant n’a pas réussi ses études d’agrégation au 

terme de deux années d’études, quatre années académiques s’étant en l’occurrence écoulées depuis 

son inscription en agrégation », le Conseil observe à la lecture de la requête, que les contestations 

émises par la partie requérante dans le cadre du présent recours portent sur les motifs qui ont conduit la 

partie défenderesse à lui délivrer les décisions attaquées et notamment sur l’application de l’article 104, 

§ 2, 10° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Il en résulte que la question de l’intérêt de la requérante au 

présent recours est liée aux conditions de fond mises à l’autorisation de séjour de celui-ci.  

 

Partant, l’intérêt au recours de la requérante doit être considéré comme établi.  

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation « des articles 61/1/4 §2 et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de l’article 104§1 er 10° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’acc des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de droit de 

force majeure, de l’article 1er du code civil, du principe de sécurité juridique et de non-rétroactivité ». 

 

3.1.2. Elle fait valoir que l’article 104, § 1er, 10°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur lequel se fonde la 

première décision attaquée est entré en vigueur le 19 octobre 2021. Elle reproduit le prescrit de l’article 

103.2 § 1 ancien de l’arrêté précité et affirme que cet article ne contient pas d’équivalent au point 10° 

précité. Elle se livre ensuite à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à l’obligation 

de motivation formelle des actes administratifs et soutient que « la motivation de la décision attaquée 

est inadéquate en ce qu’elle ne vise pas la situation personnelle de la [requérante] ». Elle reproche à la 

partie défenderesse d’avoir indiqué que « la pandémie liée au Covid-19 et l’enseignement en distanciel 

ont été le lot de tous les étudiants sans pour autant impliquer l’échec automatique des formations 
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suivies ». Elle allègue avoir invoqué « le cas de force majeure du COVID-19 pour justifier l’absence de 

réussite de ses études » et estime que « la décision attaquée n’est pas adéquate en ce qu’elle ne 

porterait pas sur sa situation particulière mais à un renvoi à la situation générale qui n’est pas 

démontrée dans le dossier administratif ». Elle soutient que « cette façon de procéder violerait le 

principe général de droit de force majeure » et que la partie défenderesse « ne pouvait pas rejeter la 

force majeure invoquée au motif non démontré que d’autres ont pu respecter a règle édictée nonobstant 

le cas de force majeure invoqué ». Elle fait valoir que « la crise sanitaire et ses conséquences ressortent 

manifestement d’un cas de force majeure qui n’a pas pu être anticipée ni par le législateur, ni par 

l’exécutif » et que la crise sanitaire « présente bien les conditions classiques de la force majeure : 

imprévisibilité, irrésistibilité et extériorité ». Elle poursuit son argumentation en indiquant que « la 

motivation légale et factuelle est inadéquate et erronée en ce qu’elle vise l’article 104, § 1er, 10° de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981, entré en vigueur le 19 octobre 2021 » étant donné que la sanction 

envisagée n’existait pas pour les années envisagées, soit 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021 » et 

« n’est entrée en vigueur après la fin de l’année académique 2020-2021 de telle sorte qu’elle ne peut 

pas servir de base légale [à la première décision attaquée] ». Elle soutient également « qu’une telle 

façon d’agir procède d’une violation de l’article 1 du Code civil et du principe général de sécurité 

général » Elle reproduit le prescrit de cette disposition et se livre à des considérations théoriques 

relatives au principe de non rétroactivité.  

 

3.2.1. La partie requérante invoque un second moyen, dirigé spécifiquement à l’encontre de l’ordre de 

quitter le territoire, pris de la violation « des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

3.2.2. Elle fait valoir que « l’ordre de quitter le territoire est uniquement motivé par la décision de refus 

de renouvellement » et que l’annulation de celle-ci « entraîne donc l’absence de motivation adéquate de 

l’ordre de quitter le territoire ». Elle reproduit le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

et allègue que la requérante « avait fait part de sa situation familiale dans son pays d’origine en raison 

du décès de ses parents, du fait qu’elle était un enfant naturel et de l’absence de liens avec celui-ci ». 

Elle soutient que l’ordre de quitter le territoire attaqué « ne rencontre pas l’argumentation particulière de 

la partie requérante vis à vis de sa situation familiale compliquée » et conclut à la violation de l’obligation 

de motivation formelle et de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4. Discussion 

 

4.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 61/1/2 de la loi du 15 décembre 1980 

dispose que « Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en qualité d'étudiant, conformément à 

l'article 61/1/1, § 3, et qui souhaite continuer à séjourner en cette qualité doit se présenter à 

l'administration communale du lieu de sa résidence pour demander le renouvellement de son titre de 

séjour au plus tard quinze jours avant la fin de son séjour. Le Roi fixe les conditions et les modalités 

relatives aux demandes de renouvellement du titre de séjour en qualité d'étudiant. Si le ressortissant 

d'un pays tiers ne se trouve pas dans l'un des cas visés à l'article 61/1/4, le titre de séjour est 

renouvelé ». 

 

Conformément à l’article 61/1/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son délégué peut 

mettre fin à une autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement 

d'une telle autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants: […] 6° l'étudiant 

prolonge ses études de manière excessive; […] Le Roi détermine les cas dans lesquels l'étudiant est 

réputé prolonger ses études de manière excessive, tel que visé à l'alinéa 1er, 6° ». 

 

L’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 mentionne quant à lui que « Toute décision de refus, de 

retrait, de fin ou de non-renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances 

spécifiques du cas d'espèce et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

L’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981) précise que « § 1er. En vertu de 

l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à l'autorisation de 

séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette autorisation introduite 

conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses résultats, prolonge ses études 

de manière excessive, notamment lorsque :  

[…] 
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10° l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation d’Agrégation de l’enseignement 

Secondaire Supérieur et il ne l’a pas réussie à l’issue de sa deuxième année d’études. 

[…] 

§ 2. Pour l'application du paragraphe 1er, afin d'évaluer le nombre de crédits, il est tenu compte 

uniquement :  

1° des crédits obtenus dans la formation actuelle ;  

2° des crédits obtenus dans les formations précédentes et pour lesquelles une dispense a été octroyée 

dans la formation actuelle.  

§ 3. Le Ministre ou son délégué peut exiger de l'étudiant ou de l'établissement d'enseignement supérieur 

auprès duquel l'étudiant suit ou a suivi une formation la production de tous renseignements ou 

documents utiles pour l'application du présent article. Ces informations ou ces documents doivent être 

fournis dans les quinze jours suivant la demande. A l'expiration du délai imparti, le Ministre ou son 

délégué peut prendre une décision sans attendre les renseignements ou les documents demandés ». 

 

4.1.2. Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens :C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.1.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a refusé la demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant de la requérante au motif que 

celle-ci a prolongé ses études de manière excessive, relevant à cet égard que « l’intéressée a obtenu 

75 crédits alors qu’il aurait dû obtenir son master de 120 crédits au terme de sa troisième d’études ». 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

4.2. S’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante allègue notamment que « la 

motivation légale et factuelle est inadéquate et erronée en ce qu’elle vise l’article 104, § 1er, 10° de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981, entré en vigueur le 19 octobre 2021 » étant donné que la sanction 

envisagée n’existait pas pour les années envisagées, soit 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021 » et 

« n’est entrée en vigueur après la fin de l’année académique 2020-2021 de telle sorte qu’elle ne peut 

pas servir de base légale [à la première décision attaquée] », le Conseil estime qu’il est inopérant en 

l’espèce. En effet, si la version actuelle de l’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 est 

effectivement entrée en vigueur le 19 octobre 2021 suite à la publication au Moniteur belge de l’arrêté 

royal du 13 octobre 2021 modifiant l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers en ce qui concerne les étudiants, force est cependant de 

constater que la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour de la requérante a été introduite 

le 4 novembre 2021. Partant, le Conseil constate que l’application de l’article 104 de la loi du 15 

décembre 1980 au cas d’espèce ne présente pas un caractère rétroactif. 

 

4.3. Quant au grief reprochant à la partie défenderesse d’avoir indiqué que « la pandémie liée au Covid-

19 et l’enseignement en distanciel ont été le lot de tous les étudiants sans pour autant impliquer l’échec 

automatique des formations suivies » dès lors qu’une telle motivation ne « vise pas la situation 

personnelle de la [requérante] », le Conseil observe que la partie défenderesse ne s’est pas limitée à ce 

constat mais a également indiqué, s’agissant des difficultés liées à la crise sanitaire invoquées par la 

requérante, que « l’intéressée mentionne avoir consulté la psychologue de l’université mais ne fournit 

aucune preuve d'un éventuel suivi psychologique ou certificat médical concernant le fait que la 

pandémie aurait eu un impact sur son année académique 2019-2020 (qui représentait déjà sa troisième 

année d’études); que l’intéressée n’apporte pas la preuve qu'elle n'a pu effectuer ses stages durant 

l'année académique 2019-2020 - notons au contraire de ce qu’elle avance que, sur base de ses relevés 

de notes, cette-dernière aurait été inscrite pour des stages lors de ses trois années d'études, mais ne 

les a pas réussis ». Cette motivation, qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, n’est pas 

valablement contestée par la partie requérante qui se borne à affirmer que « la crise sanitaire et ses 

conséquences ressortent manifestement d’un cas de force majeure ». Le Conseil constate à cet égard 



  

 

 

CCE X - Page 7 

que si la crise sanitaire présente un caractère imprévisible, irrésistible et extérieur à la requérante, cette 

dernière est cependant demeurée en défaut de démontrer que la crise sanitaire aurait posé des 

difficultés à l’origine du prolongement excessif de études de la requérante. 

 

4.4.1. Sur le deuxième moyen, dirigée spécifiquement contre l’ordre de quitter le territoire, le Conseil 

rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le ministre ou son 

délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans 

les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : […] 13° 

si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son séjour 

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

4.4.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée sur le constat, 

conforme à l’article 7, alinéa 1er, 13° de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel la requérante « fait 

l'objet d'une décision ayant pour effet de mettre fin à son séjour », la partie défenderesse précisant à cet 

égard que « la demande de renouvellement du titre de séjour temporaire de l’intéressée en qualité 

d’étudiante a fait l’objet d’une décision de refus en date du 27.07.2022 ». Cette motivation se vérifie à 

l’examen du dossier administratif et n’est nullement contestée par la partie requérante. 

 

4.5.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

rappelle que cet article dispose que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné » et souligne qu’il impose une obligation de prise en 

considération mais non une obligation de motivation. 

 

4.5.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a veillé au respect de cette 

disposition en indiquant dans la première décision attaquée que « l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 susmentionnée et l’article 8 CEDH du 4 novembre 1950 ont fait l’objet d’une analyse 

minutieuse mais qu’il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressée un ou des éléments d'ordre 

médical, familial ou relevant de la vie privée s'opposant à la présente décision ; qu’en effet, l’intéressée 

n'a pas d’enfant en Belgique, qu’elle est célibataire et ne démontre pas avoir de la famille en Belgique ; 

qu’il n'y a aucune référence à la vie privée en Belgique si ce n’est le fait qu’elle aurait « cherché du 

soutien auprès des amis que j’ai ici », mais qu'elle ne démontre aucun lien de dépendance autre 

qu’affectif avec eux ; que le certificat médical produit par l’intéressée ne démontre pas que la maladie 

dont elle souffre empêcherait un retour au pays d’origine » et dans l’ordre de quitter le territoire attaqué 

que « l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée et l'article 8 CEDH du 4 novembre 

1950 ont fait l’objet d’une analyse minutieuse au sein de la décision de refus de renouvellement de 

séjour et qu’il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressée un ou des éléments d’ordre médical, 

familial ou privé s'opposant aux présentes décisions ».  

 

En ce que la partie requérante allègue que la requérante « avait fait part de sa situation familiale 

délicate dans son pays d’origine en raison du décès de ses parents, du fait qu’elle était un enfant naturel 

et de l’absence de liens avec celui-ci », force est dès lors de constater que la partie requérante ne fait 

valoir aucune vie de famille, ni aucun élément de nature à empêcher l’adoption d’un ordre de quitter le 

territoire. 

 

4.6. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte aux dispositions 

et principes invoqués aux moyens. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


